




































Direction départementale 
des Territoires 

Arrêté n° DDT-2021-120
portant autorisation de dérogation pour la capture, le transport, la détention et 

l’utilisation à des fins pédagogiques d'espèces protégées de mollusques morts 
aux agents de l’Office français de la biodiversité

dans le département du Cher, 

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement,  notamment les articles L.411-1, L.411-2, L.415-3 et R.411-1 à
R.411-14 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à la
déconcentration des décisions administratives individuelles ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant les listes des mollusques protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de protection ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n° 2021-0004  du  7  janvier  2021  accordant  délégation  de  signature  à
M. Thierry TOUZET, directeur départemental des territoires du Cher ; 

Vu l’arrêté DDT n° 2021-044 du 1er mars 2021 accordant subdélégation de signature à certains
agents de la Direction départementale des territoires du Cher ; 

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces présentée le 15 mars 2021
par la Direction régionale d’Orléans de l’Office français de la biodiversité, située 9 avenue Buffon,
45071 ORLEANS CEDEX 2,  en vue  d’autoriser  des  agents  de  la  délégation  régionale  et  du
service départemental  du Cher  à réaliser  des captures de coquilles vides de Mulette épaisse
(Unio crassus), à les transporter, les détenir et à les utiliser à des fins pédagogiques ; 

Considérant que la Mulette épaisse (Unio crassus) est la seule espèce de bivalves présente dans
le Cher ; 

Considérant que cette  autorisation permettra d’obtenir des données quantitatives et qualitatives
destinées à enrichir les bases de données régionales et nationales OISON et INPN et à mieux
connaître la répartition géographique des espèces menacées, afin de permettre la protection de
leurs  sites  de  vie  et  orienter  les  mesures  prises  en  faveur  de  la  restauration  des  milieux
aquatiques ;

Considérant la qualification du demandeur et des objectifs pédagogiques poursuivis ;

Considérant que ces opérations sont conduites par un établissement public ayant une activité de
recherche pour la réalisation d’inventaires de populations d’espèces sauvages, l’avis du CNPN
n’est pas requis pour ce type de demande ;

Direction départementale des Territoires
6, place de la Pyrotechnie - CS 20001 - 18019 Bourges Cedex – tél : 02 34 34 61 00 – fax : 02 34 34 63 00

Horaires d'ouverture : du lundi au jeudi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h30 - le vendredi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h



Sur proposition du directeur départemental des Territoires ;

ARRÊTE  :

Article 1  er   – Identité du bénéficiaire 

Le bénéficiaire est l’Office français de la biodiversité, pour les agents du service départemental du
Cher situé 6 place de la Pyrotechnie, 18019 BOURGES cedex et ceux de la Direction régionale
Centre-Val de Loire, située 9 avenue Buffon, 45071 ORLEANS cedex 2 :

Service départemental du Cher Patrice VAN BOSTERHAUDT
Cyril SENECHAL
Christophe RENAUD
Emilie CASADEÏ
David DARDON
Adrien DELANGLE
Sébastien DUPUY
Laurent EVESQUE
Richard LAMBERET
Dominique ROYER
Benoît VALES
Juliette JARRY

Direction  régionale  Centre-Val  de
Loire

Bénédicte DUROZOI
Laëtitia BOUTET-BERRY
Martial THIRET
Laurent JUSSERAND
Paul HUREL

Article 2 – Nature de la dérogation 

Les agents de l’OFB cités à l’article 1er sont autorisés à capturer, transporter, détenir et utiliser à
des  fins  pédagogiques  des  spécimens  morts  de  bivalves  de  l’espèce  Mulette  épaisse  (Unio
crassus).

Les coquilles seront collectées à la main ou à l’aide d’épuisette.

Article 3 – Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation est valable pour l’année 2021.

Article 4 – Autres procédures

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs
nécessaires pour la réalisation de l’opération sus-mentionnée.
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Article 5 – 

La secrétaire générale de la préfecture du Cher,  le  directeur départemental des Territoires,  le
directeur  régional  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne de l’exécution  du présent  arrêté  dont  copie  sera  adressée au directeur  régional  de
l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du Logement  Centre-Val  de Loire,  au chef  du service
départemental  de  l’Office  français  de  la  biodiversité  du  Cher  et  au  colonel  commandant  le
groupement de Gendarmerie du Cher.

Bourges, le 20 mai 2021

Le préfet du Cher, et par délégation,
Le directeur départemental, et par subdélégation,

La cheffe de bureau,

Claire GOBLET

Voies et délais de Recours

Dans un délai  de deux mois  à  compter, soit  de la  notification,  soit  de  la  publication du présent  arrêté  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à M. le préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans  ces  deux  cas  et  conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.  421-2  du  code  de  justice  administrative,  le  silence  de
l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45).  Le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par
l’application « télérecours citoyens » accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de
l’un de ces recours.
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant dérogation à l’interdiction de capture-relâcher

d’espèces animales protégées (oiseaux)
accordée à Cyril ERAUD, Patrice DUVIGNAU, David LAMBOTTIN et Cyril SENECHAL

de l’Office Français de la Biodiversité

La préfète du Loiret,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le Code de l’environnement, notamment ses articles L 411-1, L 411-2, L 415-3 et R 411-1 à R 411-14,

VU le  décret  n°97-34  du 15  janvier  1997  et  le  décret  n°97-1204  du 19  décembre  1997  relatifs  à  la
déconcentration  des  décisions  administratives  individuelles,  notamment  en  matière  de  capture
d’espèces animales protégées,

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements,

VU le décret du 10 février 2021 portant nomination de Mme Régine ENGSTRÖM, en qualité de Préfète
de la région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret,

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées,

VU  l’arrêté ministériel  du  29 octobre 2009  fixant  les listes des oiseaux protégés sur  l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté interministériel  du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  à  l’interdiction  de  capture  de  spécimens  d’espèces  animales  protégées  peuvent  être
accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher
immédiat sur place,

VU l’arrêté ministériel du 28 novembre 2019 nommant M. Christophe HUSS directeur départemental
des territoires du Loiret,

VU l’arrêté préfectoral du 8 avril 2022 portant délégation de signature à M. Christophe HUSS, directeur
départemental des territoires du Loiret,

VU  l’arrêté préfectoral du 14 avril 2022 portant subdélégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires du Loiret,

VU  la  demande de dérogation au régime de protection des espèces présentée le  21 juin  2022 par
l’Office Français de la Biodiversité – unité Avifaune migratrice -Réserve de Chizé, 405 Route de Prissé-la-
Charrière,  79360  VILLIERS-EN-BOIS,  pour  la  capture  temporaire  avec  relâcher  immédiat  d’oiseaux
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protégés, dans le cadre d’une formation interne dédiée aux techniques mises en œuvre dans la lutte
contre le trafic d’oiseaux en France,

VU l’avis de M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
du Centre-Val de Loire en date du 29 juillet 2022,

CONSIDÉRANT que  la demande de dérogation porte sur la capture temporaire dans le cadre  d’une
formation interne dédiée aux techniques mises en œuvre dans la lutte contre le trafic d’oiseaux en
France, avec relâcher immédiat, d’espèces d’oiseaux protégés,

CONSIDÉRANT que ces opérations étant conduites par un établissement public ayant une activité de
recherche pour la réalisation d’inventaires de populations d’espèces sauvages, l’avis du CNPN n’est pas
requis pour ce type de demande, conformément à l’arrêté du 18 décembre 2014 sus-visé,

CONSIDÉRANT la qualification des demandeurs et les objectifs scientifiques poursuivis,

CONSIDÉRANT que la dérogation sollicitée ne nuit  pas au maintien,  dans un état de conservation
favorable, des populations concernées dans leur aire de répartition naturelle,

SUR la proposition du directeur départemental des Territoires ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  - Identité des bénéficiaires

Le bénéficiaire de la dérogation est l’Office Français de la Biodiversité – unité Avifaune migratrice -
Réserve de Chizé, 405 Route de Prissé-la-Charrière, 79360 VILLIERS-EN-BOIS, par l’intermédiaire de :
Messieurs Cyril ERAUD, Patrice DUVIGNAU, David LAMBOTTIN et Cyril SENECHAL, agents de ce service.

ARTICLE 2 - Nature de la dérogation

L’OFB est autorisé à déroger à l’interdiction de capture de spécimens de toutes les espèces d’oiseaux
listés ci-dessous, dans le cadre d’une formation interne dédiée aux techniques mises en œuvre dans la
lutte contre le trafic d’oiseaux en France qu’il organise dans le périmètre du centre de formation de DRY
(Loiret), lieudit le Bouchet :

- Chardonneret élégant (carduelis carduelis)
- Verdier d’Europe (Chloris chloris)
- Mésange charbonnière (Parus major)
- Mésange bleue (Cyanistes caeruleus)
- Pinson des arbres (Fringilla coelebs)
- Pinson du Nord (Fringilla montifringilla)
- Moineau domestique (Passer domesticus)
-Mésange huppée (Lophophanes critatus)
- Mésange noire (Parus ater)
- Mésange nonette (Poecile palustris)
- Rougegorge familier (Erithacus rubecula)
- Troglodyte mignon (Troglodytes troglodytes)
- Sitelle torchepot (Sitta europaea)
- Grimpereau des jardins (Certhia brachydactyla)

ARTICLE 3 – Conditions de la dérogation

La présente dérogation est délivrée dans le département du Loiret, sous réserve de la mise en œuvre
des mesures suivantes :
- les individus seront capturés manuellement, à l’épuisette ou à l’aide de pièges. Les pièges devront être
installés de manière à éviter tout risque de noyade et relevés au plus tard le lendemain de leur pose.
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ARTICLE 4 – Mesures de suivi

Un bilan de l’opération sera transmis, au plus tard au 1er mars de l’année suivant la réalisation :
- à la Préfecture du Loiret, Direction Départementale des Territoires,  service eau, environnement et
forêt, 181 rue de Bourgogne, 45042 Orléans Cedex.
- la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement du Centre-Val de Loire,
Service de l’Eau et de la Biodiversité, 5 avenue Buffon, 45064 ORLÉANS Cedex 2,

ARTICLE 5 – Durée de réalisation des activités bénéficiant de la dérogation

La présente dérogation est accordée à compter de la date du présent arrêté et jusqu’au 31 décembre
2023.

ARTICLE 6 – Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions visées aux articles 3 et 4 du présent arrêté peut faire l’objet de
contrôle par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L 415-3 du Code de
l’environnement.

ARTICLE 7 – Sanctions

Le non respect des dispositions du présent arrêté est puni des sanctions prévues à l’article L 415-3 du
Code de l’environnement.

ARTICLE 8 – Exécution
Le Secrétaire Général  de la Préfecture du Loiret  et le Directeur Départemental  des Territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des
Actes Administratifs du Loiret et dont une copie sera notifiée à M. le Directeur de l’Office Français de la
Biodiversité, ainsi qu’à M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
du Centre-Val de Loire, M. le Chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité, M. le
Général commandant le Groupement de Gendarmerie du Loiret.

à Orléans, le 12 août 2022

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

Pour le Directeur Départemental des Territoires,
L’adjoint à la Cheffe du Service Eau, Environnement et Forêt,

Pierre GRZELEC

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent  acte, les recours suivants
peuvent être introduits, conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative et du
livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à :
Mme la Préfète du Loiret
Service de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial, Bureau de la coordination administrative
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s)  ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite
de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif  : 28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1
Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application informatique  Télérecours  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr
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